SÉANCE DU 28 MAI 2026

Présents :
Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre – Président ;
Monsieur Nicolas ANDRIES, Madame Hélène PENDEVILLE, Monsieur Michel PIRON, Madame Isabelle COHEUR, Échevins ;
Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS ;
Madame Emeline DELHALLE, Madame Aline DEPAS, Madame Gisèle DEPAS, Madame Véronique DE MARNEFFE, Madame Kimberley GERKENS, Monsieur Jean-Marie HEYNE, Madame Géraldine LEVOISIN, Monsieur Laurent MAQUOI, Madame Anne-Françoise ZIEGELS, Conseillers ;
Madame Ayla SARI, Directrice Générale f.f. ;
Excusés :
Monsieur Rudy PIRARD, Monsieur Olivier ZELEZNIK, Conseillers ;

SÉANCE PUBLIQUE
[bookmark: __RefHeading___Toc1768_3499349236]1.	APPROBATION DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 30 AVRIL 2026.
Le Conseil communal,
Conformément aux articles 47 et 48 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, les procès-verbaux des séances précédentes, mis à disposition des Conseillers, sont considérés comme adoptés si au cours de la présente séance, aucune réclamation n'est déposée quant aux textes de la séance du 30 avril 2026.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492361]2.	PRISE D'ACTE DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU COMITÉ DE CONCERTATION COMMUNE/CPAS DU 11 MAI 2026.
Le Conseil communal,
Vu l’article 26, paragraphe 2, de la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action sociale, telle que modifiée, fixant la composition et le cadre général du fonctionnement du comité de concertation Commune-CPAS ; 
Vu l’arrêté royal du 21 janvier 1993 qui en établit les modalités précises ; 
Vu sa délibération du 3 janvier 2025 arrêtant le règlement d'ordre intérieur du Comité de Concertation Commune-CPAS, et notamment l'article 4, §3 ; 
Vu le procès-verbal du comité de concertation du 11 mai 2026 relatif au point suivant, commun à la Commune et au CPAS ;
Après en avoir délibéré ; 
PREND ACTE 
du procès-verbal de la réunion du comité de concertation Commune-CPAS du 11 mai 2026.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492362]3.	FABRIQUE D'ÉGLISE NOTRE DAME DE L'ASSOMPTION DE MOMALLE - MODIFICATION DE LA COMPOSITION DU CONSEIL DE LA FABRIQUE.
Le Conseil communal,
Vu la Constitution, notamment les dispositions relatives aux cultes ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le décret wallon du 13 mars 2014 relatif aux établissements chargés de la gestion du temporel cultes reconnus ; 
Vu le procès-verbal de la réunion du Conseil de Fabrique d'église de Momalle du 2 avril 2026 ; 
Considérant que les conditions légales d'élections sont remplies ; 
Après en avoir délibéré ; 
DÉCIDE :  
Article 1er :
De prendre acte de la modification de composition du Conseil de la Fabrique d'église de Momalle telle que reprise au procès-verbal de la réunion du Conseil de ladite Fabrique du 02 avril 2026, ci-annexé.  
Article 2 :
D'émettre un avis favorable quant à la modification du conseil de la fabrique. 
Article 3 :
La présente délibération sera transmise à la fabrique d'église et à l'Évêché. 


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492363]4.	MOTION RELATIVE AU PROJET DE LOI AUTORISANT LES VISITES DOMICILIAIRES.
Le Conseil communal,
Considérant son attachement aux valeurs fondamentales de la démocratie, au respect des droits humains, à l'État de droit et à la dignité de chaque personne, qui fondent notre vivre ensemble et guident l'action publique ;
 Considérant que l'inviolabilité du domicile constitue un principe fondamental garanti notamment par l'article 15 de la Constitution et par les instruments internationaux relatifs aux droits humains, et que le respect de la vie privée est un pilier essentiel de l'État de droit ; 
Considérant qu'un avant-projet de loi approuvé en Conseil des Ministres visant à autoriser, sous certaines conditions, des visites domiciliaires à l'encontre de personnes en séjour irrégulier ; 
Considérant que cette mesure introduit une évolution significative en permettant une intervention dans la sphère privée dans un cadre relevant du droit administratif ; 
Considérant que les exceptions à l'inviolabilité du domicile doivent être strictement encadrées et proportionnées ; 
Considérant que la jurisprudence constitutionnelle a rappelé que, compte tenu de la gravité de l'ingérence dans la vie privée, une perquisition ne peut être autorisée que dans un cadre strictement défini et assorti de garanties suffisantes, raisonnement qui s'applique avec d'autant plus de force dans une procédure de nature administrative ; 
Considérant que plusieurs avis récents, dont celui du Conseil d'État, ont mis en évidence des risques sérieux d'atteinte aux droits fondamentaux et soulevé des interrogations quant à la proportionnalité de la mesure ; 
Considérant que les autorités locales ont un rôle essentiel à jouer dans la défense des principes démocratiques, du vivre ensemble et du respect des droits fondamentaux. 
Après en avoir délibéré, 
Par 10 voix Pour et 5 voix Contre (Mesdames Anne-Françoise ZIEGELS, Emeline DELHALLE, Aline DEPAS, Géraldine LEVOISIN, et Kimberley GERKENS, Conseillères communales) ; 
DÉCIDE,  
Article 1er : 
D'exprimer son opposition au projet de loi autorisant les visites domiciliaires dans le cadre de la lutte contre le séjour irrégulier. 
Article 2 :
De réaffirmer son attachement au respect de l'inviolabilité du domicile, à la protection de la vie privée et aux droits fondamentaux. 
Article 3 : 
De demander au Gouvernement fédéral de renoncer à ce projet de loi et de tenir compte des avis émis par les instances consultatives, en particulier le Conseil d'État. 
Article 4 : 
D'inviter le Parlement fédéral à ne pas adopter ce projet de loi. 
Article 5 :
D'inviter les autorités compétentes à privilégier des politiques respectueuses des droits humains, de l'État de droit et de la dignité des personnes. 
Article 6 : 
De transmettre la présente motion au Premier ministre, aux membres du Gouvernement fédéral ainsi qu'aux parlementaires fédéraux.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492364]5.	ORGANES - SWDE - DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT AUX ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DE LA SWDE.
Le Conseil communal,
Considérant le courrier du 18 juin 2025 émanant de la Société wallonne des eaux relatif à la désignation d'un représentant de la Commune au sein des Assemblées générales ; 
Vu le Code de l'eau, notamment son article D.372 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article 1122-34, § 2 ; 
Considérant que le Conseil communal est compétent pour nommer ses représentants au sein des intercommunales et dans les autres personnes morales dont la commune est membre ; 
Considérant que la Commune est membre de l'Intercommunale "Société wallonne des eaux" ; 
Considérant que chaque commune associée désigne un représentant aux Assemblées générales et un autre au sein du Conseil d’exploitation ; 
Considérant que Monsieur Michel PIRON est, notamment, en charge de l'Environnement et des Travaux ; 
Vu la délibération du Collège communal du 15 janvier 2025 désignant Monsieur Michel PIRON au sein du Conseil d'exploitation de la SWDE ; 
Considérant que le Conseil communal nomme les membres les représentants du Conseil communal dans les Intercommunales et dans les autres personnes morales dont la commune est membre ; Que lorsqu’il y a autant de candidats que de mandats ou fonctions à pourvoir, le Conseil communal acte la nomination de ces candidats ;  
Après en avoir délibéré ; 
DÉCIDE, à l'unanimité ; 
Article 1er :
De désigner Monsieur Michel PIRON, de l'Environnement et des Travaux, en qualité de représentant de la Commune au sein des Assemblées générales de la SWDE. 
Art. 2 :
De transmettre copie de la présente délibération à la SWDE.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492365]6.	INTERCOMMUNALE SWDE - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 26 MAI 2026 - RATIFICATION.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l'INTERCOMMUNALE SWDE devant se tenir le mardi 26 mai 2026 à 15h ;  
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
Considérant que l'assemblée générale ordinaire de l'INTERCOMMUNALE SWDE s'est tenue au Polygone de l'Eau, rue de Limbourg, 41B à 4800 Verviers, le mardi 26 mai 2026 à 15h ;  
Vu la délibération du Collège communal du 11 mai 2026 décidant de marquer son accord sur l'ordre du jour de cette Assemblée générale ordinaire ;
Par ces motifs ; 
DÉCIDE, à l'unanimité ; 
Article unique.
De ratifier la délibération du Collège communal du 11 mai 2026 marquant son accord sur l'ordre du jour de cette Assemblée générale ordinaire de l'INTERCOMMUNALE SWDE du 26 mai 2026.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492366]7.	INTERCOMMUNALE RESA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 02 JUIN 2026 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l'INTERCOMMUNALE RESA devant se tenir le mardi 02 juin 2026 à 17h30 ;  
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
L'Assemblée générale ordinaire de l'INTERCOMMUNALE RESA se tiendra au siège administratif, Boulevard d'Avroy, 38 à 4000 Liège, le mardi 02 juin 2026 à 17h30 ;  
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire.
APPROUVE par 10 voix Pour et 5 voix Contre (Messieurs Luc LHOEST, Bourgmestre, Nicolas ANDRIES, Échevin, Laurent MAQUOI, Conseiller communal, et Mesdames Isabelle COHEUR, Échevine, et Gisèle DEPAS, Conseillère communale), le point 3 "Approbation du Rapport de rémunération 2025 du Conseil d'Administration établi conformément à l'article L6421-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation" de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire :  
Point 1.- Rapport de gestion 2025 du Conseil d'Administration sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2025 ;
Point 2.- Approbation du Rapport spécifique sur les prises de participation prévu à l'article L1512-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Point 3.- Approbation du Rapport de rémunération 2025 du Conseil d'Administration établi conformément à l'article L6421-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Point 4.- Rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2025 ;
Point 5.- Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2025 ;
Point 6.- Approbation de la proposition d'affectation du résultat ;
Point 7. - Décharge à donner aux Administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2025 ;
Point 8.- Décharge à donner au Commissaire aux comptes pour sa mission de contrôle lors de l'exercice 2025 ;
Point 9.- Pouvoirs. 
3. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
4. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale RESA.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492367]8.	CRÉDIALYS - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 04 JUIN 2026 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu les articles L1122-20, L1122-26 § 1er, L1122-30 et L3221-5 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le Code wallon, du Logement et de l'Habitat durable, tel que modifié à ce jour, en particulier les articles 175 et 176 relatifs aux guichets du Crédit social ; 
Vu l'article 7 : 123 du code des Sociétés et des Associations qui fixe le principe d'égalité de traitement entre les actionnaires ; 
Vu la participation de la Commune de Remicourt à Crédialys ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 27 mars 2025 portant désignation du représentant de la Commune de Remicourt aux assemblées générales de Crédialys pour la mandature 2024-2030, à savoir en l'occurrence, Monsieur Rudy PIRARD ; 
Vu le courriel du 27 avril 2026 de Crédialys annonçant la tenue d'une assemblée générale ordinaire le jeudi 04 juin 2026, à 18h, Avenue Roi Baudouin, 29 à 4432 Alleur ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire. 
Point 1.- Démission de Madame BRUGMANS Dominique et désignation de Madame FERIR Anne pour son remplacement (ratification du CA du 02/12/2025) ;
Point 2.- Information du Réviseur quant à la réorganisation de son activité ;
Point 3.- Rapport d'activité relatif à l'année 2025 ;
Point 4.- Rapport du réviseur sur les comptes annuels arrêtés au 31/12/2025 ;
Point 5.- Bilan et compte de résultats de l'exercice 2025 ;
Point 6.- Rapport sur l'application de la législation sur la prévention de blanchiment d'argent ;
Point 7. - Rapport de rémunération ;
Point 8.- Décharge à donner à Mesdames et Messieurs les Administrateurs ;
Point 9.- Décharge à donner au réviseur chargé du contrôle des comptes. 
3. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
4. TRANSMET la présente délibération à Crédialys.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492368]9.	O.T.W. (OPÉRATEUR DE TRANSPORT DE WALLONIE) - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DU 10 JUIN 2026 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu les articles L1122-20, L1122-26 § 1er, L1122-30 et L3221-5 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que la Commune de Remicourt est détentrice d'une part B lui conférant le droit d'être représentée à l'organe de consultation des bassins de mobilité et à l'Assemblée générale de l'O.T.W. sans droit de vote ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 22 mai 2025 portant désignation du représentant de la Commune de Remicourt aux assemblées générales de pour la mandature 2024-2030, à savoir en l'occurrence, Monsieur Luc LHOEST ; 
Vu le courrier du 11 mai 2026 du LETEC annonçant la tenue des assemblées générales ordinaire et extraordinaire le mercredi 10 juin 2026, à 11h, dans les locaux des Moulins de Beez, rue du Moulin de Meuse, 4 à 5000 Namur ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 

1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points 1, 2, 4, 5 et 6 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire.
APPROUVE par 10 voix Pour et 5 voix Contre (Messieurs Luc LHOEST, Bourgmestre, Nicolas ANDRIES, Échevin, Laurent MAQUOI, Conseiller communal, et Mesdames Isabelle COHEUR, Échevine, et Gisèle DEPAS, Conseillère communale), le point 3 "Approbation des comptes annuels de l’Opérateur de Transport de Wallonie" de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire :  
Point 1.- Rapport du conseil d'administration ;
Point 2.- Rapport du collège des Commissaires aux Comptes ;
Point 3.- Approbation des comptes annuels de l’Opérateur de Transport de Wallonie ;
Point 4.- Affectation du résultat ;
Point 5.- Décharge aux Administrateurs de l'Opérateur de Transport de Wallonie ;
Point 6.- Décharge aux Commissaires aux Comptes. 

3. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire. 
4. APPROUVE à l'unanimité, le point de l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire :  
Point 1.- Modification des statuts portant sur l'article 8 relatif à la cession d'actions. 

5. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
6. TRANSMET la présente délibération à LETEC.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492369]10.	ETHIASCO - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 11 JUIN 2026 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu les articles L1122-20, L1122-26 § 1er, L1122-30, L1122-34§2 et L3221-5 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 13 mars 2016 relative au statut et au contrôle des entreprises d'assurance ou de réassurance ; 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 22 mai 2025 portant désignation du représentant de la Commune de Remicourt aux assemblées générales de la S.R.L. EthiasCo pour la mandature 2024-2030, à savoir en l'occurrence, Madame PENDEVILLE Hélène ; 
Vu le courriel du 20 avril 2026 de la S.R.L. EthiasCo annonçant la tenue d'une assemblée générale ordinaire le jeudi 11 juin 2026, à 10h, sous forme digitale, conformément à l'article 23, alinéa 8 des statuts. Le vote se fera à distance via la plateforme en ligne ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs, 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points 1, 3, 4 et 5 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire.
APPROUVE par 10 voix Pour et 5 voix Contre (Messieurs Luc LHOEST, Bourgmestre, Nicolas ANDRIES, Échevin, Laurent MAQUOI, Conseiller communal, et Mesdames Isabelle COHEUR, Échevine, et Gisèle DEPAS, Conseillère communale), le point 2 "Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2025 et affectation du résultat" de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire :  
Point 1.- Rapport du conseil d'administration sur l'exercice 2025 ;
Point 2.- Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2025 et affectation du résultat ;
Point 3.- Décharge aux administrateurs ;
Point 4.- Décharge au commissaire ;
Point 5.- Désignations statutaires - Client Board. 
3. TRANSMET un exemplaire signé de la présente délibération à EthiasCo ainsi qu'à notre délégué.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923610]11.	INTERCOMMUNALE ECETIA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 23 JUIN 2026 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d'ECETIA INTERCOMMUNALE SCRL devant se tenir le mardi 23 juin 2026 à 18h00 ; 
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
L'Assemblée générale ordinaire d'ECETIA INTERCOMMUNALE SCRL se déroulera à la Ferme de Hepsée, rue d'Hepsée, 9B à 4537 Verlaine, le mardi 23 juin 2026 à 18h00 ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire.
APPROUVE par 10 voix Pour et 5 voix Contre (Messieurs Luc LHOEST, Bourgmestre, Nicolas ANDRIES, Échevin, Laurent MAQUOI, Conseiller communal, et Mesdames Isabelle COHEUR, Échevine, et Gisèle DEPAS, Conseillère communale), le point 1 "Rapport de rémunération de l'exercice 2025" de l'ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :
 
Point 1.- Rapport de rémunération de l'exercice 2025 ;
Point 2.- Rapport spécifique sur les prises de participation de l'exercice 2025 ;
Point 3.- Rapport du Commissaire sur les comptes de l'exercice 2025 ;
Point 4.- Rapport de gestion du Conseil d'administration 2025 ;
Point 5.- Approbation du bilan et du compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2025 ; affectation du résultat ;
Point 6.- Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l'exercice 2025 ;
Point 7. - Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l'exercice 2025 ;
Point 8.- Contrôle de l'obligation visée à l'article 1532-1bis du CDLD ;
Point 9. - Lecture et approbation du PV en séance. 
3. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
4. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale ECETIA.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923611]12.	INTERCOMMUNALE NEOMANSIO - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 25 JUIN 2026 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale de NEOMANSIO devant se tenir le jeudi 25 juin 2026 à 18h00' ; 
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
L’Assemblée générale ordinaire de l'Intercommunale NEOMANSIO se déroulera en leurs installations de Liège, rue des Coquelicots, 1, le jeudi 25 juin 2026 à 18h00'. 
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points 2, 3 et 4 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire.
APPROUVE par 10 voix Pour et 5 voix Contre (Messieurs Luc LHOEST, Bourgmestre, Nicolas ANDRIES, Échevin, Laurent MAQUOI, Conseiller communal, et Mesdames Isabelle COHEUR, Échevine, et Gisèle DEPAS, Conseillère communale), le point 1 "Examen et approbation du rapport d'activités 2025 du Conseil d'administration, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes, du bilan, du compte de résultats et des annexes au 31 décembre 2025, du rapport de rémunération 2025" de l'ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :
Point 1.- Examen et approbation :
du rapport d'activités 2025 du Conseil d'administration ;
du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;
du bilan ;
du compte de résultats et des annexes au 31 décembre 2025 ;
du rapport de rémunération 2025.
Point 2.- Décharge aux administrateurs ;
Point 3.- Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;
Point 4.- Lecture et approbation du procès-verbal. 
3. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
4. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale NEOMANSIO.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923612]13.	INTERCOMMUNALE INTRADEL - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 25 JUIN 2026 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d'INTRADEL INTERCOMMUNALE devant se tenir le jeudi 25 juin 2026 à 18h00 ;  
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
L'Assemblée générale ordinaire d'INTRADEL INTERCOMMUNALE se tiendra à la station d'épuration de Liège-Oupeye, sise rue Voie de Liège, 40 à 4681 Hermalle-sous-Argenteau, le jeudi 25 juin 2026 à 18h00 ;  
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points 1.1, 1.3, 2, 3, 4, 5 et 6 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire.
APPROUVE par 10 voix Pour et 5 voix Contre (Messieurs Luc LHOEST, Bourgmestre, Nicolas ANDRIES, Échevin, Laurent MAQUOI, Conseiller communal, et Mesdames Isabelle COHEUR, Échevine, et Gisèle DEPAS, Conseillère communale), le point 1.2. "Rapport de rémunération du Conseil - Exercice 2025 - Approbation" de l'ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire : 
Bureau - Constitution
Point 1.- Rapport de gestion - Exercice 2025 : approbation du Rapport de rémunération
1.1. Rapport annuel - Exercice 2025 - Présentation
1.2. Rapport de rémunération du Conseil - Exercice 2025 - Approbation
1.3. Rapport du Comité de rémunération - Exercice 2025 
Point 2.- Comptes annuels - Exercice 2025 : approbation
2.1. Comptes annuels - Exercice 2025 - Présentation
2;2. Comptes annuels - Exercice 2025 - Rapport de Commissaire
2.3. Rapport spécifique sur les prises de participations - Exercice 2025
2.4. Comptes annuels - Exercice 2025 - Approbation
Point 3.- Comptes annuels - Exercice 2025 - Affectation du résultat
Point 4. - Administrateurs - Décharge - Exercice 2025
Point 5. - Commissaire - Décharge - Exercice 2025
Rapport de gestion consolidé - Exercice 2025 - Présentation
Comptes consolidés - Exercice 2025 - Présentation
Comptes consolidés - Exercice 2025 - Rapport du Commissaire
Administrateurs - Formation - Exercice 2025 - Contrôle
Point 6. - Administrateurs - Démissions/nominations 
3. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
4. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale INTRADEL.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923613]14.	MESURES JUDICIAIRES ALTERNATIVES : CONVENTION DE COLLABORATION AVEC L'ASBL VIA-SECURA.
Le Conseil communal,
Vu la loi du 30 mars 1994 portant des dispositions sociales, article 69 ; 
Vu la loi du 17 avril 2002 instituant la peine de travail comme peine autonome en la matière ;
Considérant la demande de partenariat de l’asbl VIA SECURA concernant la prestation de peines de travail par des personnes condamnées pour des infractions de roulage ;
Considérant que l’asbl VIA SECURA propose des peines de travail pour différentes missions, et plus particulièrement au service des travaux ; 
Après en avoir délibéré ; 
DÉCIDE, à l'unanimité ; 
Article unique.
D'approuver la convention de partenariat telle qu'annexée à la présente avec l'ASBL VIA SECURA en vue d'accueillir des justiciables condamnés à une peine de travail autonome en raison d'infractions de roulage.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923614]15.	ENSEIGNEMENT COMMUNAL : RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR ET PROCÉDURE DE DÉTECTION, SIGNALEMENT ET TRAITEMENT DU HARCÈLEMENT DANS LES ÉCOLES.
Le Conseil communal,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la Loi du 26 mars 2024 modifiant la loi du 22 décembre 2009 instaurant une réglementation relative à l'interdiction de fumer dans certains lieux et à la protection de la population contre la fumée du tabac ; 
Vu le Code de l'enseignement et plus particulièrement l'article 1.5.1-9 imposant aux pouvoirs organisateurs de fixer un règlement d'ordre intérieur de l'école s'appliquant aux élèves et l'article 1.5.1 §2, 7° indiquant que le règlement d'ordre intérieur est soumis au conseil de participation ; 
Considérant que le nouvel article 1.7.12-1 du Code susvisé précise que désormais, l’utilisation d’un téléphone portable ou de tout autre équipement terminal de communications électroniques par un élève est interdite sauf à des fins pédagogiques et qu'il convient dès lors, d'ajouter un point intitulé "Interdiction d’utiliser le téléphone portable dans le temps scolaire" à la page 19 du Règlement d'ordre intérieur des écoles communales ; 
Vu le Décret du 27 avril 2023 relatif à l'amélioration du climat scolaire et à la prévention du harcèlement et du cyberharcèlement scolaires, article 1.7.10-4 ; 
Vu le Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 
Vu la Circulaire 9212 du 29 mars 2024 relative au climat scolaire et prévention du harcèlement et du cyberharcèlement scolaires ; 
Considérant qu'une procédure interne de signalement et prise en charge des situations de harcèlement doit être établie dans chacune des écoles de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 
Considérant que le règlement d'ordre intérieur et son annexe relative à la procédure de détection, signalement et traitement des faits de harcèlement ont préalablement été visés favorablement par le Conseil de participation en date du 12 mai 2026 et approuvés par la COPALOC le 26 mars 2026 ; 
Après en avoir délibéré ; 
DÉCIDE, à l'unanimité ; 
Article 1.
D'approuver le nouveau Règlement d'Ordre Intérieur de l'Ecole communale fondamentale de Remicourt et la procédure de détection, signalement et traitement des faits de harcèlement, tels qu'annexés à la présente. 
Art. 2.
De faire appliquer le Règlement d'ordre intérieur des écoles communales et la procédure de détection, signalement et traitement des faits de harcèlement dans l'ensemble des établissements scolaires concernés et de charger la direction d'écoles d'en assurer la communication auprès des acteurs concernés. 

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923615]16.	INTERCOMMUNALE RESA HOLDING SC - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 23 JUIN 2026 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
À la demande du Collège communal ; 
Vu l’article L1122-24 alinéa 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DÉCIDE, à l’unanimité, d’accepter l’urgence pour ce point. 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de INTERCOMMUNALE RESA HOLDING SC devant se tenir le mardi 23 juin 2026 à 17h30 ;  
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
L'Assemblée générale ordinaire de INTERCOMMUNALE RESA HOLDING SC se tiendra dans les locaux, Boulevard d'Avroy, 38 à 4000 Liège, le mardi 23 juin 2026 à 17h30 ;  
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire : 
Point 1.- Rapport de gestion 2025 du Conseil d'Administration sur les comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2025 ;
Point 2.- Approbation du Rapport spécifique sur les prises de participation prévu à l'article L1512-5 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Point 3.- Approbation du Rapport de rémunération 2025 du Conseil d’Administration établi conformément à l'article L6421-1 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Point 4.- Rapport de gestion 2025 du Conseil d’Administration sur les comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2025 ;
Point 5.- Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes sur les comptes annuels et consolidés arrêtés au 31 décembre 2025 ;
Point 6.- Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2025 ;
Point 7.- Approbation de la proposition d'affectation du résultat ;
Point 8.- Approbation des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2025 ;
Point 9.- Décharge à donner aux Administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2025 ;
Point 10.- Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour leur mission de contrôle lors de l'exercice 2025 ;
Point 11.- Pouvoirs. 
3. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
4. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale RESA HOLDING SC.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923616]17.	DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT COMMUNAL À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU HOLDING COMMUNAL S.A. EN LIQUIDATION.
Le Conseil communal,
À la demande du Collège communal ; 
Vu l’article L1122-24 alinéa 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DÉCIDE, à l’unanimité, d’accepter l’urgence pour ce point. 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et notamment les articles L1122-27 et L1122-34 §2 ; 
Vu les statuts du HOLDING Communal S.A. en liquidation ; 
Vu la participation de la Commune de REMICOURT au capital du HOLDING Communal S.A.en liquidation ; 
Vu la nécessité de désigner un représentant communal appelé à représenter la Commune aux Assemblées générales du HOLDING Communal S.A. en liquidation ; 
Considérant la candidature de Monsieur Nicolas ANDRIES, Échevin ; 
Après en avoir délibéré ; 
PREND ACTE, 
Article 1er :
De la désignation de Monsieur Nicolas ANDRIES, Échevin, en qualité de représentant de la Commune de REMICOURT à l'Assemblée générale du HOLDING Communal S.A. en liquidation ; 
Article 2 :
La présente délibération sera transmise au HOLDING Communal S.A. en liquidation.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923617]18.	UNION DES VILLES ET COMMUNES DE WALLONIE ASBL (UVCW) - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DU 19 JUIN 2026 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
À la demande du Collège communal ; 
Vu l’article L1122-24 alinéa 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DÉCIDE, à l’unanimité, d’accepter l’urgence pour ce point. 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement ses articles L 112-12 et 1122-13 ; 
Considérant l'invitation de l'Union des Villes et Communes de Wallonie, datée du 26 mai 2026 nous informant de la tenue de leur Assemblée Générale annuelle le vendredi 19 juin 2026 à 09h00 dans les locaux de la Bourse, place d'Armes à 5000 Namur ; 
Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée Générale, transmis en date du 26 mai 2026 : 
• Rapport d'activités - Coup d’œil sur l'année communale 2025, par Rachel SOBRY, Présidente
• Approbation des comptes 2025 et du rapport de gestion
◦ Présentation par Tom DE SCHUTTER, Directeur financier 
◦ Rapport du Commissaire (par Catherine SAEY, RSM, Réviseur d'entreprises)
◦ Décharge aux Administrateurs et au Commissaire, par Michèle BOVERIE, Secrétaire générale
• Budget 2025
• Remplacement d'Administrateurs 
Considérant que la Commune est représentée par un délégué à l'Assemblée Générale, et ce, jusqu'à la fin de la législature, à savoir par, Monsieur Nicolas ANDRIES ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 
DÉCIDE, à l'unanimité : 
Article 1.
D’approuver les différents points repris à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale de l'Union des Villes et Communes de Wallonie, le 19 juin 2026, soit :
• Rapport d'activités - Coup d’œil sur l'année communale 2025, par Rachel SOBRY, Présidente
• Approbation des comptes 2025 et du rapport de gestion
◦ Présentation par Tom DE SCHUTTER, Directeur financier 
◦ Rapport du Commissaire (par Catherine SAEY, RSM, Réviseur d'entreprises)
◦ Décharge aux Administrateurs et au Commissaire, par Michèle BOVERIE, Secrétaire générale
• Budget 2025
• Remplacement d'Administrateurs 
Article 2.
De charger le délégué à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil Communal du 28 mai 2026. 
Article 3.
De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre un exemplaire signé de la présente délibération à l'UVCW ainsi qu'à notre délégué.



PAR LE CONSEIL,
	La Directrice Générale f.f.
	Le Bourgmestre - Président



